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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mercredi 8 avril 1987

est ouverte à 14 heures.

Prières

ýTIONS AUX TERMES DE
LE 21 DU RÈGLEMENT

ELATIONS FÉDÉRALES-PROVINCIALES
LE QUÉBEC

n-Claude Malépart (Montréal-Sainte-Marie):
Président, malheureusement les Québécois sont en

faire passer un autre «sapin» par ce gouvernement
r. Après s'être fait passer un «sapin» au niveau de
Gulf dans l'est de Montréal, après s'être fait pas-

in» dans le dossier des chantiers maritimes, après
asser un «sapin» au niveau du Centre international
est maintenant au sujet de l'Agence spatiale que le
nt conservateur est en train de passer un «sapin»

, on se

:sident, je termine en disant que l
prochaines élections: Il n'y en au
urs au Québec.

:se solen-
>ujours la

Notre gouvernement a annoncé que les provinces touchées
par ces sinistres pourraient présenter une requête au gouverne-
ment fédéral après avoir fait une juste évaluation des dégâts, et
que nous pourrions y aller de déboursés.

Monsieur le Président, je voudrais aussi suggérer à mon
gouvernement de penser à une forme de compensation possible
lorsque de tels sinistres surviennent au pays. Pourquoi ne pas
prévoir un mécanisme qui permettrait qu'une partie des pertes
encourues par les propriétaires privés soient déductibles
d'impôt tant au niveau fédéral qu'au niveau provincial.

J'ai visité les citoyens de la Beauce suite à ce déluge et plu-
sieurs de ces familles concernées connaîtront des difficultés
financières notables.

Je suis persuadé, monsieur le Président, que le gouverne-
ment Mulroney, en collaboration avec les provinces, prendra
des mesures équitables pour les gens lésés.

* * *

* (1405)

[Traduction}
LES DROITS DES AUTOCHTONES

LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT CONCERNANT LES
REVENDICATIONS TERRITORIALES GLOBALES

iscours au M John Parry (Kenora-Rainy River): Monsieur l Prési-
s dent: en décembre dernier, le gouvernement fédéral publiait

ouravol enfin sa politique des revendications territoriales globales. Il

utiliséu promettaitdepuisdesanées, voire des décennies, dans cer-utiiséun ain cs, 'amlioer esdispositions concernant lsrvnia
pour dire: tions Il sembl bien, cependant, que les autochtones de la
, il n'y en Colombie-Britannique feront les frais de cette nouvelle politi-

es Québé- que.
ra plus de En effet, le Conseil tribal Tahltan, le Conseil tribal Nishga

et les Taku River Tlinglits ont vu le financement de leurs
En effet e. onseil trtia l An 7l i trl -ihg
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LES DÉSASTRES
NOUVELLES


